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A.O.P. 
Décision de l'associé unique du 7 octobre 2022 

Troisième décision 

Rapport du commissaire aux comptes sur la réduction du capital 

A l'Associé Unique, 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue à 

l'article L. 225-204 du Code de commerce en cas de réduction du capital, nous avons établi le présent 

rapport destiné à vous faire connaître notre appréciation sur les causes et conditions de la réduction 

du capital envisagée. 

Votre président vous propose de réaliser cette réduction du capital sous la condition suspensive de 

votre approbation de la première décision relative à l’augmentation du capital d’un montant de 

€ 16 935 680. 

Votre président vous propose de lui déléguer, jusqu’au 14 octobre 2022, tous pouvoirs pour réaliser 

cette opération. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences conduisent à examiner si les causes et conditions de la réduction du capital envisagée sont 

régulières. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les causes et conditions de cette opération qui réduira le 

capital de votre société de € 17 935 680 à € 1 000 000. 

En application de la loi, nous vous signalons que le présent rapport n’a pu être mis à la disposition de 

l’associé unique dans le délai prescrit par l’article R. 225-150 du Code de commerce, le rapport du 

président nous étant parvenu tardivement. 

Toulouse, le 7 octobre 2022 

Le Commissaire aux Comptes 

ERNST & YOUNG et Autres 

Jean-Baptiste Bouhier 
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La soussignée : 

 

La société 3S, SAS au capital de 39 000 euros, dont le siège social est 31, rue du Moulin 

31320 CASTANET TOLOSAN, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 

TOULOUSE sous le numéro B 444 991 681, représentée par Monsieur Serge SELLAN, en sa 

qualité de Président. 

 

A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée qu'elle institue : 

 

 

ARTICLE PREMIER – FORME 

  

La société (ci-après la « société ») est une société par actions simplifiée régie par les 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts. Elle 

existera entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient créées 

ultérieurement. 

 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux 

négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux 

offres définies aux 2 et 3 du I et au III de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 

 

Elle peut, à tout moment, comprendre un ou plusieurs associés. 

 

 

ARTICLE 2 – OBJET 

 

La société a pour objet, en France et à l'étranger :  

 

- l'assistance aéroportuaire, la formation, le nettoyage et les services généraux aux 

entreprises. Les activités de transport des passagers et équipages, dans et hors secteur 

aéroportuaire, transport des passagers par cars dans et hors zone aéroportuaire, transport et 

livraison bagages dans et hors zone aéroportuaire. 

 

- Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

 

- la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, 

la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, 

ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus, 

- la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de 

propriété intellectuelle concernant lesdites activités, 

- la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 

immobilières ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher 

à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe, 

- Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
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ARTICLE 3 – DENOMINATION  

 

La dénomination sociale est : A.O.P 

 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 

dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « société par actions 

simplifiée » ou des initiales « SAS », du numéro d'identification au registre du commerce et 

des sociétés et de l'énonciation du capital social. 

 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 106 Avenue Tolosane - 31520 RAMONVILLE SAINT-AGNE. 

 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision de l'associé unique. 

 

 

ARTICLE 5 – DUREE 

 

La société a une durée de 99 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce et 

des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

 

ARTICLE 6 – EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social a une durée de douze mois ; il commence le 1er janvier, et se termine le 31 

décembre de chaque année. 

 

Par exception, le premier exercice social débutera à la date d'immatriculation de la société au 

registre du commerce et des sociétés et sera clos le 31 décembre 2011. 

 

 

ARTICLE 7 – APPORTS 

 

- A la création d'une somme en numéraire de cinq cents euros, ci………. 500 € 

Correspondant à 50 actions de 10 euros nominal chacune, souscrites en totalité et 

intégralement libérées, laquelle somme a été régulièrement déposée à un compte ouvert au 

nom de la société en formation à la banque CIC. 

- Le 2 juillet  2012, le capital social a été augmenté d'une somme de 10 euros par apport 

partiel d'actif par la société ALYZIA d'une branche autonome et complète d'activité 

comprenant sur l’aéroport d’ORLY, les services d’assistance en escale (c’est à dire toutes les 

opérations effectuées à l’occasion de l’escale d’un avion dans un aéroport et se rapportant à 

l’aéronef lui-même, aux passagers et au fret) suivants (liste issue de l’article R 216-1 du Code 

de l’aviation civile) : 3. L'assistance " bagages " ; 4. L'assistance " fret et poste " ; 5. 

L'assistance " opération en piste " ; 6. L'assistance " nettoyage et service de l'avion " ; 7. 

L'assistance " carburant et huile " ;  8. L'assistance " d'entretien en ligne " ; 10. L'assistance " 

transport au sol " ; 11. L'assistance " service commissariat ": 10 €. 

- Le 30 décembre 2015, le capital social a été augmenté d’une somme de 11 043 470 euros par 

compensation à due concurrence avec des créances liquides et exigibles de la société 
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ALYZIA sur la société, pour être ensuite réduit d’une somme de 10 043 980 euros, afin 

d’absorber les pertes antérieures. 

- Aux termes d'une délibération de l'associée unique en date du 7octobre 2022, le capital a été 

élevé à dix-sept millions neuf cent trente-cinq mille six cent quatre-vingts euros (17.935.680 

€) par compensation avec des créances liquides et exigibles qu’elle détient dans la société, 

pour être ensuite réduit d’une somme de seize millions neuf cent trente-cinq mille six cent 

quatre-vingts euros (16.935.680 €) afin d’apurer les pertes antérieures. 

 

 

ARTICLE 8 – CAPITAL SOCIAL 

  

Le capital social est fixé à la somme d’un million d’euros (1.000.000 €). 

Il est divisé en cent mille (100.000) actions de dix (10) euros chacune, entièrement libérées et 

de même catégorie. 

 

 

ARTICLE 9 – MODIFICATIONS DU CAPITAL 

  

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi, 

par décision de l'associé unique. 

 

L'associé unique peut également déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de 

réaliser ou décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation du capital. 

 

 

ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 

  

Les actions sont nominatives. 

 

La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du titulaire sur des comptes tenus 

à cet effet par la société dans les conditions et modalités prévues par la loi. 

 

 

ARTICLE 11 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

  

1 - Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu'elle représente. 

 

2 - L'associé unique ne supporte les pertes qu'à concurrence de ses apports. 

 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts de la société et 

aux décisions de l'associé unique. 
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ARTICLE 12 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

1 – Forme 

 

La cession des actions s'opère, à l'égard de la société et des tiers, par un virement du compte 

du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement 

est préalablement inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit 

« registre des mouvements ». 

 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de 

mouvement. 

 

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le 

cédant ou son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être 

faite de la fraction non libérée. 

 

Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire 

entre cédants et cessionnaires. 

 

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 

 

2- Cession 

 

Tant que la Société demeure unipersonnelle, toutes les transmissions d'actions s'effectuent 

librement.  

 

La transmission des actions s'opère par virement de compte à compte sur instruction signée du 

Cédant ou de son représentant qualifié.  

 

DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS D'ACTIONS (EN 

CAS DE PERTE DU CARACTERE UNIPERSONNEL) 

 

3 –Définitions 

 

Dans le cadre des présents statuts, la soussignée a convenu des définitions ci-après :  

 

a) Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la 

pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la 

Société, à savoir : cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération 

assimilée, cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission 

universelle de patrimoine. 

 

b) Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant 

accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un 

droit au capital et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de 

souscription et d'attribution attachés à ces valeurs mobilières. 

 

c) Opération de reclassement signifie toute opération de reclassement simple des actions de 

la Société intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, constitué par chaque 
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Société associée et les sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au 

sens de l'article L 233-3 du Code de commerce. 

 

4 -Transmission des actions 

 

La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte 

sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des 

mouvements coté et paraphé.  

 

5 - Nullité des cessions d'actions 

 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles ci-dessus des 

présents statuts sont nulles.  

 

 

ARTICLE 13 – LOCATION 

 

Les actions ne peuvent pas être données en location. 

 

 

ARTICLE 14 – PRESIDENT 

  

La société est gérée et administrée par un président, personne physique ou morale, associé ou 

non de la société. Lorsqu'une personne morale est nommée président, les dirigeants de ladite 

personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 

responsabilités civile et pénale que s'ils étaient présidents en leur nom propre, sans préjudice 

de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

Le premier président est désigné aux termes des présents statuts. 

 

Le président est ensuite nommé ou renouvelé dans ses fonctions par l'associée unique ou une 

décision collective des associés en cas de pluralité d’associés pour une durée déterminée ou 

indéterminée. 

 

La durée des fonctions du président est fixée par la décision qui le nomme. 

 

Le président peut démissionner à tout moment sous réserve de prévenir sous réserve de 

prévenir l'associé unique ou les associés trois mois au moins à l'avance par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du président d'exercer ses fonctions supérieur à 

6 mois, il peut être pourvu à son remplacement par l'associée unique ou  la collectivité des 

associés. 

 

Le président est révocable à tout moment sur décision de l'associée unique ou  de la 

collectivité des associés. La révocation du président n'a pas à être motivée, et ne peut donner 

lieu à quelque indemnité que ce soit. 
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La rémunération du président est fixée par l'associée unique ou  la collectivité des associés. 

Elle peut être fixe ou proportionnelle ou, à la fois, fixe et proportionnelle. 

 

Le président peut consentir toute délégation de pouvoirs, pourvu que ce soit pour un objet ou 

une opération déterminée. 

 

Le président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social 

sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi à l’associée unique ou les associés 

statuant par décision collective. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du président qui ne 

relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 

cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

 

ARTICLE 15  – DIRECTEUR GENERAL. DIRECTEUR GENERAL DELEGUE 

  

Sur la proposition du président, l’associée unique ou la collectivité des associés peut nommer 

une ou plusieurs autres personnes physiques ou morales, associée(s) ou non, portant le titre de 

« directeur général » ou « directeur général délégué ». 

 

L'étendue et la durée des pouvoirs délégués au directeur général ou au directeur général 

délégué sont déterminées par l’associée unique ou la collectivité des associés, en accord avec 

le président. 

 

Le directeur général ou le directeur général délégué est révocable à tout moment par 

l’associée unique ou la collectivité des associés. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du président, le directeur général ou le directeur 

général délégué en fonction conserve ses fonctions et attributions jusqu'à la nomination du 

nouveau président. 

 

La rémunération du directeur général ou du directeur général délégué est fixée par l’associée 

unique ou la collectivité des associés. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou, à la fois, fixe 

et proportionnelle. 

 

Le directeur général ou le directeur général délégué dispose, à l'égard des tiers, des mêmes 

pouvoirs que le président. 

 

 

ARTICLE 16 – Conventions entre la société et ses dirigeants 

 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la société et son 

Président, l’un de ses dirigeants, son associé unique ou l’un de ses associés disposant d’une 

fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la 

contrôlant au sens de l’article L 233-3 du Code de commerce doit être portée à la 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM003209
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connaissance du Président ou, s’il y a lieu, des Commissaires aux comptes dans le mois de sa 

conclusion. 

 

Le Président ou l’intéressé doit, dans le mois de la conclusion d’une convention, en aviser le 

Commissaire aux comptes, s’il y a lieu, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception. 

 

Le Président ou ; s’il y a lieu, le(s) Commissaire(s) aux comptes présente(nt) à l’associé 

unique ou aux associés un rapport sur la conclusion et l’exécution des conventions au cours de 

l’exercice écoulé. L’associé unique ou les associés statuent sur ce rapport lors de la décision 

statuant sur les comptes de cet exercice. 

 

Les interdictions prévues à l’article L 225-43 du Code de commerce s’appliquent au Président 

et aux dirigeants de la société.  
 

 

ARTICLE 17 – Commissaires aux comptes 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu 

des dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission 

fixée par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou 

plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et, s’il y a lieu, un ou plusieurs Commissaires 

aux comptes suppléants. 

 

Lorsque la désignation d’un Commissaire aux comptes titulaire et d’un Commissaire aux 

comptes suppléant demeure facultative, c’est à l’associé unique ou à la collectivité des 

associés, qu’il appartient de procéder à de telles désignations, s’il ou elle le juge opportun.  
 

En outre, la nomination d`un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par 

un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

 

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions 

collectives dans les mêmes conditions que les associés.  

 

 

ARTICLE 18  – COMITE D'ENTREPRISE 

  

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par les articles 

L. 2323-62 à L. 2323-67 du Code du travail, auprès du président ou du directeur général. 

 

Toute mesure sera prise pour que les délégués du comité d'entreprise puissent être informés à 

l'avance de toute décision des associés et recevoir les documents et informations auxquels les 

actionnaires d'une société anonyme ont normalement accès, et ce mutatis mutandis, dans un 

délai suffisant pour communiquer leurs observations. 

 

 

 

 

 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002299
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ARTICLE 19  – DECISIONS 

 

Associée unique 

 

L'associée unique, qui ne peut déléguer ses pouvoirs est seul compétent pour prendre les 

décisions suivantes : 

 

• l'augmentation, la réduction ou l'amortissement du capital social. 

• la transformation, la fusion, la scission, la liquidation ou la dissolution. 

• la modification des présents statuts ( éventuellement :à l’exception de la faculté offerte 

au président de modifier les statuts en cas de transfert du siège social décidé par le 

président, tel que prévu à l’article 4 ci-dessus) . 

• l'approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats. 

• toute distribution de dividendes à l'exception des acomptes sur dividendes. 

• l'approbation des conventions conclues entre la société et l’un de ses dirigeants. 

• la nomination, la révocation, la rémunération et la fixation des pouvoirs du président, 

du ou des directeurs généraux ou directeurs généraux délégués. 

• la nomination des commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 

 

Toute mesure sera prise pour que le commissaire aux comptes puisse être informé à l'avance 

des décisions de l'associé unique et recevoir communication des documents dans un délai 

suffisant pour lui permettre de rédiger les rapports ou faire les observations prévues par la loi. 

Toutes autres décisions sont de la compétence du président. 

 

Les décisions de l'associée unique sont répertoriées par ordre chronologique dans un registre 

coté et paraphé soit par un juge du tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal 

d'instance, soit par le maire de la commune. 

 

Pluralité d'associés 

 

1 - Sont prises obligatoirement par la collectivité des associés les décisions relatives à : 

 

• l'augmentation, la réduction ou l'amortissement du capital social. 

• la transformation, la fusion, la scission, la liquidation ou la dissolution. 

• la modification des présents statuts. 

• l'approbation des comptes annuels et affectation des résultats. 

• toute distribution faite aux associés à l'exception des acomptes sur dividendes. 

• l'approbation des conventions conclues entre la société et l’un de ses dirigeants ou 

associés. 

• la nomination, la révocation, la rémunération et la fixation des pouvoirs du président, 

du ou des directeurs généraux ou directeurs généraux délégués. 

• la nomination des commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 

 

2 - Les décisions collectives des associés sont prises, au choix du président, soit en assemblée 

générale, soit par consultation écrite, soit par téléconférence téléphonique ou audiovisuelle. 

Elles peuvent également résulter d'un acte sous seing privé constatant les décisions unanimes 

des associés. 
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Sont toutefois prises obligatoirement en assemblée générale les décisions relatives à : 

 

• l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital. 

• la fusion, la scission, la liquidation ou la dissolution. 

• la transformation en une société d'une autre forme. 

• la nomination des commissaires aux comptes titulaires et suppléants. 

• l'approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats. 

• l'exclusion d'un associé. 

 

Pour toute décision, la tenue d'une assemblée est, en outre, de droit, si la demande en est faite 

par un ou plusieurs associés représentant au moins 10 % du capital social. 

 

3 - Les décisions collectives d’associés sont prises à l’initiative du président ou à la demande 

d'un associé détenant au moins 10 % du capital social (ci-après le « demandeur »). Dans ce 

dernier cas, le président, s'il n'est pas associé, en est avisé par tout moyen. 

 

L’ordre du jour en vue des décisions collectives d’associés est arrêté par le demandeur. 

 

4 - Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un 

mandataire de son choix, qui peut ou non être un associé. Les mandats peuvent être donnés 

par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou transmission électronique. En cas de 

contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se 

prévaut de l’irrégularité du mandat. 

 

5 - Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est 

proportionnel au capital qu'elles représentent. 

 

6 - Décisions prises en assemblée générale 

 

L'assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en justice en cas de 

carence du président. Lorsque la tenue d'une assemblée n'est pas obligatoire, l'assemblée peut 

être convoquée par l'associé ou un des associés demandeurs. 

 

Elle est réunie au lieu indiqué par l'auteur de la convocation . 

 

La convocation est faite par une notification envoyée par tous moyens écrits en ce compris par 

télécopie ou par transmission électronique huit jours au moins avant la date de la réunion ; 

elle indique l'ordre du jour. Cependant, lorsque tous les associés sont présents ou représentés, 

l’assemblée générale peut se réunir sans convocation préalable. Sont joints tous documents 

nécessaires à l'information des associés. 

 

Tout associé disposant d'au moins 10 % du capital peut requérir l'inscription à l'ordre du jour 

de projets de résolutions. Sa demande, appuyée d'un bref exposé des motifs, doit être 

parvenue à la société au plus tard la veille de la tenue de la réunion. 

 

L'assemblée est présidée par le président ; à défaut, l'assemblée élit son président de séance. 

L'assemblée convoquée à l'initiative du commissaire aux comptes est présidée par celui-ci. 
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À chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la 

réunion, signé par le président de séance et par au moins un associé présent ou le mandataire 

d'un associé représenté. 

 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement que si la moitié au moins des associés 

sont présents ou représentés. 

 

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les associés présents ou 

représentés possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote. 

 

7 - Décisions prises par consultation écrite 

 

En cas de consultation écrite par correspondance, en ce compris par télécopie ou par 

transmission électronique, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 

nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun, par tous moyens écrits en ce 

compris par télécopie ou par transmission électronique. Les associés disposent d'un délai 

minimal de 3 jours, à compter de la réception des projets de résolutions, pour émettre leur 

vote. Le vote peut être émis par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par 

transmission électronique. Tout associé n'ayant pas répondu dans un délai de 10 jours est 

considéré comme s'étant abstenu. 

 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi et signé par le président, auquel 

est annexée chaque réponse des associés et qui est immédiatement communiqué à la société 

pour être conservé dans les conditions visées ci-après. 

 

8 - Décisions prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle 

 

Lors des réunions par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, les associés et le 

président, s'il n'est pas le demandeur, sont convoqués par le demandeur de la réunion, par tous 

moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique, 15 jours au moins 

avant la date de la réunion. L’ordre du jour doit être indiqué, ainsi que la manière dont les 

associés peuvent prendre part à la réunion. 

 

Lorsque les décisions sont prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, le 

demandeur établit, dans un délai de 8 jours à compter de la téléconférence, un projet du 

procès-verbal de séance après avoir indiqué : 

 

• l’identité des associés présents ou représentés, en précisant, le cas échéant, les mandats 

donnés à cet effet ; dans cette hypothèse, les mandats sont annexés au procès-verbal. 

• l’identité des associés absents. 

• le texte des résolutions. 

• le résultat du vote pour chaque délibération. 

 

Le demandeur en adresse immédiatement une copie par tous moyens écrits, en ce compris par 

télécopie ou par transmission électronique, à chacun des associés. Les associés ayant pris part 

à la téléconférence en retournent une copie au président, dans les 8 jours, après l’avoir signée, 

par tous moyens écrits en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. 
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À réception des copies signées par les associés, le demandeur établit le procès-verbal définitif. 

Ledit procès-verbal dûment signé par le demandeur, ainsi que la preuve de l’envoi du procès-

verbal aux associés et les copies renvoyées dûment signées par les associés ainsi qu’il est 

indiqué ci-dessus sont immédiatement communiqués à la société pour être conservés comme 

indiqué ci-après. 

 

9 - Décisions prises par acte sous seing privé constatant les décisions unanimes des associés 

Les décisions collectives peuvent également résulter d’un acte sous seing privé signé par tous 

les associés. 

 

10 - Le ou les commissaires aux comptes et les délégués du comité d'entreprise seront invités 

à l’assemblée générale ou seront informés de la téléconférence téléphonique ou audiovisuelle 

dans les mêmes conditions que les associés. En cas de décisions prises par consultation écrite 

ou par acte constatant les décisions unanimes des associés, le ou les commissaires aux 

comptes et les délégués du comité d'entreprise seront informés, par tous moyens, 

préalablement à la consultation écrite ou à la signature de l'acte de l'objet de ladite 

consultation ou dudit acte. 

 

11 - Décisions extraordinaires 

 

Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions entraînant modification des statuts, notamment 

celles relatives à l'augmentation ou la réduction du capital, la fusion, la scission, la dissolution 

de la société, sa transformation, etc. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés 

présents, représentés ou ayant voté par correspondance ou à distance. 

 

Par exception, ne peuvent être adoptées qu'à l'unanimité : 

 

• les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés. 

• la décision de prorogation de la durée de la société. 

 

En outre, les clauses statutaires relatives à l'inaliénabilité temporaire des actions, à l'agrément 

des cessions d'actions ou à l'exclusion d'un associé ne peuvent être adoptées ou modifiées qu'à 

l'unanimité des associés, conformément à l'article L. 227-19 du Code de commerce. 

 

12 - Décisions ordinaires 

 

Toutes autres décisions qui ne modifient pas les statuts sont qualifiées d'ordinaires. 

 

Ces décisions sont prises à la majorité des voix dont disposent les associés présents, 

représentés ou ayant voté par correspondance ou à distance. 

 

13 - Conservation des procès-verbaux 

 

Les décisions des associés sont constatées par des procès-verbaux ou des actes sous seing 

privé établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
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14 - Information des actionnaires 

 

a)  L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des 

actionnaires sont communiqués à chacun d'eux à l'occasion de toute consultation. 

 

b)  Tout actionnaire peut demander que lui soient communiqués, chaque trimestre, une 

situation comptable, les états financiers prévisionnels et un rapport d'activité. 

 

 

ARTICLE 20 – Etablissement et approbation des comptes annuels 

 

A la clôture de chaque exercice, l’organe dirigeant dresse l’inventaire des divers éléments de 

l’actif et du passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le 

compte de résultat et l’annexe. 

 

Il établit également, s’il y a lieu, un rapport sur la gestion de la société pendant l’exercice 

écoulé.  

 

L’associé unique ou les associés si la société en compte plusieurs approuve les comptes 

annuels, après rapport du Commissaire aux comptes, si la société en est dotée, dans le délai de 

six mois à compter de la clôture de l’exercice.  

 

 

ARTICLE 21  – RESULTATS SOCIAUX 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice. 

 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % 

au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque la réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 

raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 

antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, 

et augmenté du report bénéficiaire. 

 

Le bénéfice distribuable est attribué à l'actionnaire unique ou réparti entre tous les associés 

proportionnellement au nombre d'actions appartenant à chacun d'eux. 

 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la loi, 

l'associée unique ou la collectivité des associés peut prélever toutes sommes jugées à propos 

d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires ou 

de reporter à nouveau. 

 

Les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. L'associée 

unique ou la collectivité des associés peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes 
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prélevées sur les réserves dont elle (ou ils) a la disposition, en indiquant expressément les 

postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite à l'associée unique 

ou aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, 

inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent 

pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout 

ou partie du capital. 

 

Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'associée unique ou la 

collectivité des associés, reportées à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des 

exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

 

 

ARTICLE 22  – DISSOLUTION. LIQUIDATION 

 

1 - Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société à 

l'expiration du terme fixé par les statuts, par décision de l'assemblée générale extraordinaire 

des associés, ou par décision de l'associée unique. 

 

2 - Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l'expiration de la société ou sa 

dissolution pour quelque cause que ce soit entraîne la transmission universelle du patrimoine 

social à l'associée unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faire 

opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à compter de la publication de celle-ci. 

  

Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne soit le remboursement des créances, 

soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La 

transmission de patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la personne morale qu'à 

l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première 

instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées. 

 

3 - En cas de pluralité d'associés, la dissolution de la société entraîne sa liquidation qui est 

effectuée conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs 

actions. 

 

 

ARTICLE 23  – CONTESTATIONS 

  

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la société ou de sa 

liquidation, soit entre l’associé unique ou les associés et la société, soit entre les associés eux-

mêmes, à propos des affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la 

juridiction des tribunaux compétents. 

 

 

      Statuts mis à jour le 7 octobre 2022 

 


